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 I. Introduction 

1. Le 7 août 2008, les Maldives ont commencé à appliquer une Constitution totalement 
révisée. En octobre de la même année, le pays a organisé pour la première fois de son 
histoire des élections démocratiques multipartites, à l’issue desquelles M. Mohamed 
Nasheed, un ancien prisonnier de conscience reconnu par Amnesty International, a été élu 
Président. Le transfert du pouvoir s’est fait de manière démocratique, pacifique et sans 
heurts. 

2. Malgré les progrès réalisés sur le plan constitutionnel, de nombreux défis tant 
législatifs que pratiques persistent. Parmi les principales difficultés figurent le renforcement 
du pouvoir judiciaire et des institutions indépendantes récemment créées, l’adoption de 
législation secondaire destinée à mettre en œuvre les changements prévus dans la nouvelle 
Constitution, et la promotion de la gouvernance au  niveau local. 

3. Le processus de transition démocratique actuellement en cours aux Maldives et le 
développement connexe des droits de l’homme sont des réalisations nationales, rendues 
possibles par les efforts et les sacrifices de la population maldivienne. Toutefois, cette 
transition reflète également un partenariat solide et efficace, qui a évolué au cours des sept 
dernières années, entre les Maldives et la communauté internationale des droits de 
l’homme. 

 II. Méthodologie et processus consultatif 

4. Conformément aux principes de l’Examen périodique universel1, le Ministère des 
affaires étrangères (MAE) a consulté les parties prenantes intéressées en vue de 
l’élaboration du présent rapport. En septembre 2009, le Président des Maldives a 
officiellement mis en place la Commission permanente pour l’EPU, présidée par le Ministre 
des affaires étrangères. La Commission permanente est composée de représentants des 
ministères concernés, de la Commission des droits de l’homme des Maldives (HRCM) et de 
la société civile. 

5. Après avoir consulté tous les ministères concernés, qui lui ont transmis des 
informations, le MAE a établi un avant-projet du rapport national en janvier 2010, qui a été 
présenté à la Commission permanente en février. Deux projets ont ensuite été élaborés 
avant qu’un troisième projet ne soit diffusé en juin. Le projet ainsi obtenu a été publié sur le 
site Web du MAE le 22 juillet 2010, et le public a été invité à faire des observations des 
contributions. Des séminaires portant sur d’importantes questions relatives aux droits de 
l’homme ont également été tenus à Malé et sur l’atoll Addu, dont les conclusions ont 
permis d’alimenter le rapport pour l’EPR. Toutes les contributions ont ensuite été 
rassemblées et une version définitive du rapport a été élaborée en août 2010. 

6. Tout en rendant compte des nombreux résultats obtenus ces dernières années dans le 
domaine des droits de l’homme, le rapport national pratique également l’autocritique. Il 
s’efforce de donner un aperçu des nombreux domaines dans lesquels il est urgent de réaliser 
davantage de progrès, et de faire percevoir au lecteur les difficultés et défis auxquels 
doivent faire face les Maldives. Enfin, il décrit à grands traits les moyens que les Maldives 
mettront en œuvre pour tenter d’atteindre ces nouveaux objectifs et surmonter ces défis, et 

  

 1 Human Rights Council Résolution 5/1 of 18 June 2007 and the General Guidelines for the Preparation 
of information under the Universel Periodic Review (as contained in document A/HRC/6/L.24). 
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la manière dont la communauté internationale des droits de l’homme, menée par le Conseil 
des droits de l’homme, peut contribuer à ce processus. 

 III. Historique et cadre institutionnel 

7. Les Maldives sont un archipel composé d’environ 1 190 petites îles coralliennes, qui 
s’étend de part et d’autre de l’Équateur, sur une surface totale de 859 000 kilomètres carrés 
environ, dont 300 kilomètres carrés seulement de terres ferme. Seuls 192 îles sont habitées, 
et 97 sont des lieux de villégiature privés. La population des Maldives est de 304 869 
habitants2. On recense également plus de 71 000 travailleurs expatriés travaillant, en 
particulier, dans les secteurs du tourisme et du bâtiment. Plus de 35 % de la population 
réside sur l’île où se trouve la capitale, Malé. Sur la plupart des îles, la population est 
inférieure à 1 000 habitants. 

8. Les Maldives modernes sont une démocratie dynamique et jeune, dotée d’une 
économie puissante, ouverte et menée par le secteur privé. Dynamisé par un secteur 
touristique novateur, le pays a enregistré un taux de croissance moyen de 7 % au cours de la 
décennie précédant le tsunami de décembre 2004, et son PNB par tête est actuellement le 
plus élevé d’Asie du Sud. En conséquence, les Maldives devraient achever leur processus 
de graduation3, et ainsi sortir de la catégorie des pays les moins avancés (PMA) en 
décembre 2010. 

9. Malgré ce développement socioéconomique, il convient d’observer que les richesses 
et les possibilités varient énormément au sein de la société, et entre la capitale et les autres 
atolls. Il importe également de reconnaître que les caractéristiques géographiques uniques 
des Maldives et leur grande vulnérabilité environnementale constituent des défis majeurs 
pour le progrès à long terme. 

10. La langue officielle des Maldives est le dhivehi, l’anglais étant largement utilisé 
dans l’administration et l’enseignement. 

 A. Transition démocratique 

11. Depuis novembre 2008, les Maldives connaissent une période de transition pacifique 
vers une démocratie libérale. C’est l’une des toute nouvelles démocraties dans le monde, 
assurant une protection des droits de l’homme garantie par la Constitution. Malgré une 
histoire récente meurtrie par de graves violations des droits de l’homme, la transition 
démocratique se déroule de manière ordonnée et pacifique. Bien que de nombreuses 
personnes aux Maldives, y compris des membres de l’actuel Gouvernement, aient été 
victimes de telles violations, les appels à la vengeance s’estompent à présent. Cette 
détermination à aller de l’avant est parfaitement illustrée par le Président Nasheed, qui bien 
qu’ayant été emprisonné et torturé à  plusieurs occasions, a engagé ses concitoyens à rester 
calmes, et demandé à la Commission des droits de l’homme des Maldives d’enquêter en 
toute indépendance sur les violations commises sous l’ancien régime. 

  

 2 2008 projection. 
 3 Including the so-called «grace period». 
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 B. Cadre institutionnel 

 1. Constitution de 2008 

12. Le 7 août 2008, une nouvelle Constitution libérale est entrée en vigueur aux 
Maldives. En vertu de cette Constitution, les Maldives sont une république démocratique, 
dotée d’un système de gouvernement présidentiel. L’islam est religion d’État. La 
Constitution garantit la séparation claire et effective des pouvoirs exécutif, législatif et 
judiciaire. 

13. Le pouvoir exécutif appartient au Cabinet du Président, tandis que le pouvoir 
législatif est exercé par le Majlis (Parlement du peuple). Le pouvoir judiciaire est attribué à 
la nouvelle Cour suprême, à la Haute Cour et aux tribunaux d’instance créés par la loi. 

14. La Constitution prévoit la décentralisation de l’administration moyennant la création 
de conseils d’atoll, de conseils insulaires et de conseils municipaux élus. 

15. Le chapitre II de la Constitution souligne les droits et libertés fondamentaux 
inhérents à l’ensemble des Maldiviens, et consacre la plupart des droits et libertés énoncés 
dans le Pacte international relatif aux droits civils et politiques (ICCPR) et le Pacte 
international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels (ICESCR), ainsi que de 
nouveaux droits tels que le droit à un environnement naturel sûr et sain, et le droit à l’eau et 
à l’assainissement. 

 2. Système juridique 

16. La législation maldivienne est une combinaison complexe de droit islamique 
(charia), de common law et de droit civil anglais. Bien qu’elles soient un ancien protectorat 
britannique, la culture juridique anglaise ou la common law ne sont jamais fortement 
imposées aux Maldives. Cette situation a des effets qui sont toujours apparents: un système 
juridique relativement faible, qui a souvent du mal à répondre aux impératifs de la 
modernisation politique, sociale et économique. 

 3. Cadre de la législation secondaire 

17. Un large éventail de lois nouvelles doit être adopté pour mettre en œuvre les 
changements prévus dans la Constitution de 2008. Un grand nombre de nouvelles lois ont 
déjà été promulguées, mais il reste encore beaucoup à faire. Globalement, le Gouvernement 
a recensé environ 120 propositions de lois qui doivent être promulguées pendant la durée de 
son mandat, et notamment le Code pénal révisé. L’adoption en temps voulu des projets de 
lois en question est retardée par les profondes divisions politiques que connaît le pays.  

 4.  Participation politique 

18. En 2005, un règlement a autorisé l’enregistrement des partis politiques, depuis lors, 
13 partis ont été enregistrés et ont des activités. 

19. Des élections multipartites ont été organisées pour la première fois dans le pays en 
octobre 2008. Coordonnées par la première Commission électorale indépendante, les 
élections ont été contrôlées au plan local ainsi que par des observateurs internationaux, 
parmi lesquels l’ONU.  

 5.  Commission des droits de l’homme des Maldives (HRCM) 

20. La HRCM a été créée le 10 décembre 2003 par décret présidentiel. Le 18  août 2005, 
la loi relative à la Commission des droits de l’homme a été ratifiée, faisant de la HRCM un 
organisme officiel autonome. Conformément à la Constitution de 2008, la Commission est 
un organe constitutionnel indépendant. Ses membres sont nommés par le Président et 
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approuvés par le Majlis. La Commission est à la fois compétente pour promouvoir les droits 
de l’homme et enquêter sur toute plainte pour violation de ceux-ci. En décembre 2007, elle 
a été désignée comme le mécanisme national de prévention (NPM), conformément au 
Protocole facultatif se rapportant à la Convention contre la torture. 

21. La Commission continue de faire l’objet de nombreuses critiques concernant son 
rôle dans le cadre institutionnel. Par exemple, en raison d’un manque d’informations au 
sujet de ses activités et responsabilités, le public a une image négative de la Commission, 
considérant qu’elle aurait avant tout pour tâche de protéger les droits des prisonniers. 

 6. Mécanismes gouvernementaux 

22. Le Service de police des Maldives (MPS) a été créé le 1er septembre 2004, en tant 
qu’organisation civile distincte. Auparavant, les tâches de la police étaient effectuées par le 
Service de sécurité nationale. Les fonctions de la police découlent des dispositions de la 
Constitution, de la loi relative à la Police (2008) et d’autres lois et procédures nationales, 
pertinentes. La loi relative à la police a été conçue comme une étape de la réforme, dont le 
besoin se faisait cruellement sentir, concernant la situation des droits de l’homme dans le 
Service − accusé, par le passé, de violations des droits de l’homme.  

23. Le MPS a ainsi mis en place des organes et des mécanismes internes axés sur les 
droits de l’homme, notamment la Direction des normes professionnelles, qui a pour mission 
de veiller à ce que la police respecte les normes éthiques et relatives aux droits de l’homme 
les plus élevées, et un officier de liaison pour les droits de l’homme, chargé d’intégrer les 
questions relatives aux droits de l’homme au sein du Service. Dorénavant l’ensemble des 
nouvelles recrues de la police sont tenues de suivre une formation aux droits de l’homme. 
Le Département de la protection de la famille et de l’enfance traite toutes les affaires 
concernant des enfants victimes, délinquants ou témoins, et la violence fondée sur le sexe. 
En 2010, un nouveau groupe pour la protection des victimes a été mis en place. Enfin, le 
Département du développement stratégique est chargé d’évaluer et d’améliorer en 
permanence le Service, y compris dans le domaine des droits de l’homme.  

24. Le Service de protection de l’enfance et de la famille, qui relève du Département 
chargé des services de protection des femmes et de la famille (DGFPS), est chargé de 
promouvoir et de protéger les droits fondamentaux des enfants et des femmes. À l’heure 
actuelle, les activités des Centres d’appui à la famille et aux enfants (FCSC) sont réalisées 
par des équipes des services sociaux généralistes dans les atolls. On recense ainsi 
20 équipes sur 20 atolls. Le Département s’attache actuellement à renforcer sa prestation de 
services. Ces équipes sont également chargées des services d’appui destinés aux personnes 
handicapées et à la population âgée. La diffusion insuffisante de l’information relative aux 
rôle et fonctions des centres réduit leur efficacité. 

 7. Mécanismes de contrôle 

25. Plusieurs organismes indépendants ont été mis en place en tant que mécanismes de 
contrôle. À cet égard, la Commission pour l’intégrité de la Police (PIC) (initialement créée 
en 2006 par décret présidentiel) a été reconstituée en vertu de la loi relative à la police en 
2008. Le Bureau du Procureur général, le Bureau du Contrôleur général, la Commission de 
lutte contre la corruption et la Commission de la fonction publique ont été créés en tant 
qu’organes constitutionnels en 2008. 

26. En outre, la Commission des services judiciaires (JSC) a également été créée 
conformément à la Constitution − il s’agissait là de l’une des principales recommandations 
du Rapporteur spécial sur l’indépendance des juges et des avocats suite à sa visite en 2007. 
La JSC est compétente pour ce qui concerne la nomination, la mutation, la promotion, le 
renvoi, le comportement et la rémunération de tous les juges hormis ceux de la Cour 
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suprême. Ces derniers sont nommés par le Président, en consultation avec la JSC, et 
approuvés par le Majlis. 

27. En outre, les ONG jouent un rôle de contrôle actif s’agissant de la protection des 
droits de l’homme.  

 8. Engagements internationaux 

28. Ces dernières années, les Maldives ont adhéré au Pacte international relatif aux 
droits civils et politiques (ICCPR), au Pacte international relatif aux droits économiques, 
sociaux et culturels (ICESCR), à la Convention internationale sur l’élimination de toutes les 
formes de discrimination raciale (ICERD), à la Convention sur l’élimination de toutes les 
formes de discrimination à l’égard des femmes (CEDAW), à la Convention contre la torture 
et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants (CAT), à la Convention 
relative aux droits des personnes handicapées (CRPD) et à la Convention relative aux droits 
de l’enfant (CRC). Les Maldives ont également signé la Convention internationale pour la 
protection de toutes les personnes contre les disparitions forcées (CED) en février 2007. 

29. Les Maldives sont partie aux Protocoles facultatifs se rapportant à l’ICCPR, à la 
CEDAW et à la CAT, ainsi qu’aux deux Protocoles facultatifs se rapportant à la CRC. Elles 
ont appuyé l’adoption du Protocole facultatif se rapportant à l’ICESCR par l’Assemblée 
générale de l’ONU en novembre 2008, et envisageront de ratifier cet instrument, ainsi que 
le Protocole facultatif se rapportant à la CRPD, le moment venu. Les Maldives ne sont pas 
encore partie à la Convention internationale sur la protection des droits de tous les 
travailleurs migrants et des membres de leur famille (ICRMW). 

30. Les Maldives ont formulé des réserves à l’égard de l’ICCPR, de la CEDAW et de la 
CRC. Actuellement, le Gouvernement s’efforce activement de revoir ces réserves, compte 
tenu des changements apportés par la nouvelle Constitution. Le 26 mars 2010, les Maldives 
ont officiellement notifié à l’ONU leur décision de retirer leur réserve à l’article 7 a) de la 
CEDAW, suite à l’abrogation de l’interdiction constitutionnelle qui empêchait les femmes 
de se présenter aux élections présidentielles. 

31. En mai 2009, les Maldives sont devenues le cent quatre-vingt-troisième membre de 
l’Organisation internationale du Travail (OIT); elles travaillent actuellement avec le 
Secrétariat de l’OIT à la mise en œuvre de la proposition-cadre couvrant la réforme de la 
législation du travail, l’administration du travail et un plan d’action visant à ratifier les 
principales conventions. Les Maldives deviendront également, sous peu, partie au Statut de 
Rome de la Cour pénale internationale. En vertu de la nouvelle Constitution, les traités 
internationaux relatifs aux droits de l’homme signés par le Gouvernement doivent être 
approuvés par le Parlement. Les Maldives ont un système juridique dualiste. 

32. Les Maldives sont membre du Commonwealth, et elles travaillent étroitement avec 
le groupe des droits de l’homme de cette organisation afin de promouvoir les droits de 
l’homme dans le pays. Elles sont également membre de l’Association de l’Asie du Sud pour 
la coopération régionale (SAARC), et ont signé une large gamme de conventions de cette 
organisation en rapport avec les droits de l’homme. 

 IV. Promotion et protection des droits de l’homme 

 A. Coopération avec les mécanismes des droits de l’homme 

33. Depuis 2006, la politique de défense des droits de l’homme des Maldives a été 
marquée par l’engagement du pays à l’égard des mécanismes internationaux de protection 
des droits de l’homme et elles ont ouvert une mission permanente à Genève à cet effet. 



A/HRC/WG.6/9/MDV/1/Rev.1 

GE.10-15684 7 

Elles ont été un État observateur actif du Conseil des droits de l’homme depuis la création 
de cet organe, et elles participent régulièrement aux débats du Conseil, en particulier en ce 
qui concerne les questions relatives aux femmes et aux enfants; elles se sont efforcées de 
jouer un rôle constructif dans le processus de l’EPU, et ont été l’un des principaux 
coauteurs de deux résolutions4. Les Maldives ont été élues au Conseil en mai 2010 avec 
185 voix, ce qui est un score sans précédent. 

34. S’efforçant de renforcer leur mécanisme d’établissement des rapports à présenter 
aux organes conventionnels et confrontées au fardeau des compilations individuelles, les 
Maldives ont adopté, en 2008, le document de base commun afin de rationnaliser leur 
processus national d’établissement des rapports. 

35. Les Maldives sont l’un des 20 premiers États parties au Protocole facultatif se 
rapportant à la Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, 
inhumains ou dégradants (OPCAT) et le premier en Asie à adhérer à cet instrument. 
En 2008, le Gouvernement a invité le Sous-Comité pour la prévention de la torture (SPT) à 
se rendre de façon impromptue dans les lieux de détention du pays. Après que le SPT eut 
achevé son rapport au début de 2009, les Maldives ont décidé de rendre publiques les 
conclusions et recommandations y figurant. Elles ont également adressé, en 2006, une 
invitation permanente à tous les titulaires de mandat au titre de procédures spéciales 
souhaitant se rendre dans le pays à leur convenance. Depuis lors, quatre titulaires de mandat 
ont effectué des missions dans le pays. 

36. Les Maldives entretiennent d’excellentes relations avec le HCDH − comme il ressort 
clairement du détachement d’un conseiller aux droits de l’homme interne en 2007. 
Malheureusement, l’année suivante, et contre la volonté des Maldives, le conseiller a été 
rappelé pour des questions budgétaires. Malgré cela, les Maldives vont continuer de 
coopérer étroitement avec le Haut-Commissariat. 

 B. Mise en œuvre des obligations internationales relatives aux droits 
de l’homme 

 1. Égalité et non-discrimination 

37. Le chapitre II de la Constitution prévoit expressément que toute personne jouit des 
droits et libertés consacrés dans la Constitution sans aucune discrimination. À l’heure 
actuelle, le système juridique ne dispose pas de législation secondaire en matière d’égalité 
et de non-discrimination − cependant, les services du Ministère de la justice étudient 
actuellement une telle législation. 

 a) Les femmes 

38. L’interdiction constitutionnelle qui empêchait les femmes de briguer des postes 
politiques élevés, dernière barrière de jure au niveau de la législation primaire à l’égalité 
entre les sexes, a été abrogée en 2008. 

39. Malgré cela, il est indéniable que les femmes continuent à être victimes de 
discrimination de facto dans la plupart des secteurs. Cette situation s’explique à la fois par 
l’influence religieuse et par le fait que le Gouvernement ait été caractérisé, jusqu’à une date 
récente, par un pouvoir patriarcal centralisé et fort. Par exemple, les femmes continuent de 
rencontrer des difficultés pour obtenir des bourses d’enseignement supérieur, leur taux de 
participation est moins élevé que celui des hommes sur le marché du travail, et elles sont 

  

 4 Resolution 7/23 and Resolution 10/4. 
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toujours sous-représentées aux postes de responsabilité et de gouvernance, dans les secteurs 
tant public que privé. Les élections nationales de 2008 et 2009 ont amplement démontré 
que, en dépit de la nouvelle Constitution progressive, des stéréotypes sexistes négatifs ainsi 
que de la discrimination, à la fois institutionnalisée et émanant de la société, continuent de 
poser d’importantes difficultés. Parmi les candidats à la présidence et à la vice-présidence 
aux élections de 2008 un seul était une femme; sur les 16 membres du Gouvernement, un 
seul est une femme, et sur les 77 membres du Parlement, 5 seulement sont des femmes. 

40. L’avènement de la démocratie offre une nouvelle occasion de lutter contre la 
discrimination sexiste aux Maldives. La politique nationale pour l’égalité des sexes vise à 
promouvoir une égalité réelle moyennant une approche double: l’intégration de l’égalité des 
sexes dans tous les domaines, et une action stratégique pour l’autonomisation et la 
promotion dans des secteurs spécifiques. 

41. Les questions liées aux relations entre les sexes sont traitées par le Département 
chargé des services de protection des femmes et de la famille (DGFPS), placé sous la 
responsabilité directe du Ministre de la santé et de la famille. Le Gouvernement a engagé 
un programme visant à intégrer l’égalité des sexes dans tous les domaines des politiques 
publiques. En 2009, une nouvelle politique sur la prise en compte de la problématique 
hommes-femmes a été adoptée par le Gouvernement, qui prévoit que l’organisme tête de 
file pour ces questions est le Bureau du Président. Le rôle de cet organisme est de suivre 
toutes les activités gouvernementales, et d’établir des contacts avec les coordonateurs 
désignés pour les questions liées aux rapports entre les sexes (au niveau du ministre adjoint) 
dans chaque ministère, afin de veiller à ce que toutes les politiques et tous les programmes 
adoptés par le Gouvernement promeuvent l’égalité entre les sexes. Tous les textes 
gouvernementaux présentés par les ministres doivent à présent comporter des informations 
sur l’impact qu’ils auront en matière d’égalité entre les sexes. 

42. Le Département travaille également en étroite collaboration avec le Ministère du 
développement économique et le PNUD afin de promouvoir l’autonomisation des femmes. 
Par exemple, 40 % des prêts aux PME approuvés par le Gouvernement ont été réservés à 
des femmes entrepreneurs. En outre, une étude réalisée en 2006 sur le taux d’activité des 
femmes (FLFP) a souligné que le niveau d’éducation des femmes et les attitudes culturelles 
sont des facteurs importants qui déterminent le FLFP. 

43. Les Maldives s’attachent également actuellement à élaborer une législation interne 
spécifique pour mettre en œuvre les droits et obligations figurant dans la CEDAW. La 
HRCM collabore avec les services du Ministère de la justice afin de faire traduire la 
CEDAW en dhivehi, première étape en vue d’élaborer une proposition de loi portant sur les 
droits des femmes. On s’attache également à ratifier la Convention C111 de l’OIT sur la 
discrimination sur le lieu de travail. Enfin, un projet de loi sur le harcèlement sexuel devrait 
voir le jour en 2010. 

44. En 2008, le Gouvernement a nommé deux juges de sexe féminin − et ce malgré les 
fortes critiques et l’opposition émanant de groupes politiques et religieux. À l’heure 
actuelle, trois femmes sont des hauts magistrats, tandis que d’autres ont suivi une formation 
et devraient être nommées prochainement. 

45. Une question qui a reçu une attention considérable récemment est celle des 
châtiments corporels, en particulier la flagellation publique, en cas d’adultère. Bien que le 
Code pénal ne prévoie pas la flagellation comme forme de châtiment, celle-ci est toutefois 
pratiquée pour certaines infractions prévues dans la charia. Le Gouvernement étudie 
toutefois les moyens permettant de garantir que ce châtiment n’est pas infligé de manière 
discriminatoire. À l’heure actuelle, il est beaucoup plus probable que ce soit des femmes 
qui soient flagellées en public plutôt que des hommes − et ce essentiellement en raison de 
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procédures judiciaires dépassées, comme par exemple le fait de se fonder sur des aveux 
plutôt que sur des preuves scientifiques.  

 b) Les personnes handicapées 

46. Les Maldiviens handicapés figurent parmi les personnes les plus marginalisées dans 
la société. La discrimination institutionnalisée et systématique, le harcèlement, le non-
respect de leurs droits fondamentaux, et ce même dans des secteurs essentiels tels que 
l’éducation et la santé, l’inégalité des chances, une absence de sensibilisation de la société, 
et un manque de compréhension parmi les décideurs et les organismes d’exécution, tous ces 
éléments contribuent à une situation dans laquelle les personnes handicapées sont 
confrontées à un nombre considérable de barrières qui les empêchent d’exercer pleinement 
leurs droits fondamentaux. Selon une étude réalisée en 2008, 25 % des enfants handicapés 
sur les atolls de Haa Alifa et de Haa Dhaal n’ont jamais quitté leur foyer; par ailleurs, toutes 
les personnes handicapées aux Maldives sont victimes de discrimination et de préjugés au 
quotidien. En octobre 2008, les Maldives ont signé la CRPD et l’ont ratifiée le 1er avril 
2010. 

47. La Constitution de 2008 interdit la discrimination fondée sur le handicap mental ou 
physique, et prévoit qu’une assistance ou une protection spéciale en faveur des personnes 
ou des groupes défavorisés, ou des groupes ayant besoin d’une aide sociale spéciale, ne sera 
pas considérée comme de la discrimination. Cette disposition constitue la base 
constitutionnelle à partir de laquelle un certain nombre de mesures peuvent être prises pour 
promouvoir et protéger les droits des personnes handicapées. Les plus importantes de ces 
mesures sont l’élaboration d’un projet de loi global sur le handicap et un projet de loi plus 
spécialisé sur la santé mentale. 

48. Le 21 décembre 2009, le Majlis a adopté un projet de loi sur la protection des droits 
des personnes ayant des besoins spéciaux. Cependant, celui-ci a été ultérieurement critiqué 
par les ONG, qui ont estimé qu’il n’était pas pleinement conforme à la CRPD. Tenant 
compte de ces préoccupations, le 6 janvier 2010, le Président a opposé son veto à ce texte et 
l’a renvoyé au Majlis pour réexamen. Le projet a été rediscuté au Majlis et plusieurs 
amendements lui ont été apportés avant qu’il ne soit adopté en juin 2010, puis ratifié par le 
Président en juillet. La loi énonce des principes ainsi que des procédures visant à apporter 
une protection et une aide financière aux personnes ayant des besoins spéciaux et porte 
création d’un conseil chargé de protéger leurs droits. 

49. Outre qu’elles s’efforcent d’élaborer un cadre juridique nouveau et global pour les 
personnes ayant des besoins spéciaux, les Maldives prennent parallèlement des initiatives 
visant à sensibiliser la population à leur situation. Le Gouvernement a appuyé 
l’organisation d’une campagne de sensibilisation sur les droits de l’homme et le handicap, 
organisée conjointement par Handicap International, le Bureau du Coordonnateur résident 
de l’ONU et le HCDH. 

 c) Personnes âgées 

50. En règle générale, les personnes âgées sont prises en charge dans la société. 
Différentes générations de la même famille vivent fréquemment ensemble dans le même 
bâtiment − ce qui signifie que les personnes âgées sont prises en charge et continuent de 
jouer un rôle pleinement actif dans la société5. 

  

 5 This is though changing, with the nuclear family slowly becoming more prevalent, especially in urban 
areas. 
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51. Cela étant, les Maldives reconnaissent que les personnes âgées ont besoin d’un 
soutien et d’un appui particuliers. Afin de renforcer les droits constitutionnellement 
protégés des personnes âgées, une loi relative aux pensions (mai 2009) a été adoptée, qui 
instaure une pension pour les personnes âgées et un régime de retraite. Conformément à 
cette loi, tous les ressortissants maldiviens, résidant aux Maldives et âgés de 65 ans ou plus, 
percevront une pension de retraite pour le reste de leur vie. 

 2. Droit à la vie, à la liberté et à la sécurité de la personne 

 a) Torture 

52. On ne peut que le déplorer, mais pendant longtemps, l’attitude des responsables 
gouvernementaux, des organismes d’application des lois et des tribunaux a consisté à nier 
l’existence de la torture et autres traitements cruels, inhumains ou dégradants, à ignorer les 
preuves qui établissaient le contraire, et à créer un climat dans lequel on pouvait pratiquer 
la torture dans une relative impunité. Ce climat a été renforcé par un système dans lequel: 
les organismes d’application des lois ou de sécurité ne faisaient pas l’objet d’un contrôle 
démocratique; il n’y avait pas de législation ou de procédure pour empêcher la torture; et la 
responsabilisation juridique et la protection des droits de l’homme des personnes en danger 
étaient à peu près totalement inexistants. 

53. La fréquence de la torture dans le pays est finalement apparue en plein jour en 
septembre 2003, lorsqu’un jeune prisonnier de la prison de Maafushi, M. Evan Naseem, a 
été battu à mort par les gardiens. Les auteurs de ce meurtre ont essayé de l’occulter; 
toutefois, la mort de M. Naseem a déclenché d’importantes émeutes dans les prisons, au 
cours desquelles 19 détenus ont été tués (3 autres personnes ont également été tuées et 
17 autres blessées). Cet incident a mis en lumière au niveau international les violations des 
droits de l’homme pratiquées aux Maldives, et a suscité le mouvement de réforme qui a 
abouti à la transformation actuelle du pays. 

54. Depuis lors, les Maldives ont adopté un vaste éventail de mesures pour lutter contre 
la torture et autres traitements cruels, inhumains ou dégradants. Par exemple, la police et les 
services pénitentiaires ont été séparés des forces armées, et placés sous contrôle civil en 
septembre 2004. Le Gouvernement a signé un accord avec le CICR en vertu duquel celui-ci 
a été autorisé à visiter des prisons. En 2006, les Maldives ont adhéré à l’OPCAT et elles ont 
désigné le HRCM comme étant le NPM. En décembre 2007, elles ont été le deuxième pays 
visité par le SPT, et elles ont décidé de rendre publiques les conclusions du Sous-Comité 
en 2009. Ces conclusions, ainsi que les différents rapports et recommandations du NPM ont 
servi de feuille de route pour la réforme de la police et du système pénitentiaire − par 
exemple, le projet de loi sur la prison et la libération conditionnelle, entre autres, s’efforce 
d’apporter une réponse aux recommandations du SPT. D’autres organes, notamment le 
Bureau des normes éthiques du MPS, la Commission pour l’intégrité de la police, qui est un 
organe indépendant, et l’Inspection générale du Ministère de l’intérieur, ont également été 
créés dans le cadre du mécanisme de lutte contre la torture. 

55. En vue d’améliorer la protection juridique contre la torture, la Constitution de 2008 
interdit expressément la torture, ainsi que les traitements cruels, inhumains ou dégradants. 
Néanmoins, le projet de code pénal présenté au Majlis en 2007 ne fait pas de la torture une 
infraction distincte en droit interne. Toutefois, après des interventions de l’Association pour 
la prévention de la torture (APT), les services du Ministère de la justice ont adressé des 
observations à la commission parlementaire pertinente pour qu’elle modifie le Code afin 
que la torture devienne une infraction distincte. Dans l’optique de cet engagement politique 
fort contre la torture, le Gouvernement a proposé un candidat au SPT, et des élections 
devraient avoir lieu en octobre 2010. 
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56. Un nombre considérable d’éléments indiquent que ces mesures s’avèrent d’ores et 
déjà efficaces pour lutter contre la culture de la torture qui prévalait aux Maldives. S’il 
existe toujours un risque que la torture soit pratiquée, il est néanmoins évident que le pays 
dispose à présent d’une vaste gamme de contrôles et de garanties qui rendent ce type 
d’actes moins susceptibles de se produire; en outre, il existe des mécanismes pour garantir 
que les auteurs de tels actes soient punis. À cet égard, il convient de noter qu’en janvier 
2008, deux policiers ont été mis en examen pour avoir roué de coups et torturé un homme 
en prison. La PIC enquête actuellement sur trois autres allégations de torture. Il convient 
également d’observer que la loi relative à la police permet de révoquer plus facilement les 
fonctionnaires reconnus coupables de faute grave. Depuis que la loi est entrée en vigueur, 
97 agents ont été révoqués. Le Gouvernement s’est engagé en faveur d’une justice de 
réadaptation afin de prévenir toute forme de torture, et le nouveau projet de loi relatif à la 
prison et à la libération conditionnelle a également été conçu pour mettre l’accent sur la 
réinsertion des prisonniers. 

 b) Violence à l’égard des femmes 

57. La violence à l’égard des femmes est l’une des principales difficultés à laquelle se 
heurte  la réforme des droits de l’homme aux Maldives. Selon une étude initiale de 2005, un 
grand nombre de personnes estimaient que les hommes devraient pouvoir frapper leur 
femme dans certaines circonstances. Dans un rapport de 2007, le Ministère de la condition 
féminine et de la famille de l’époque indiquait qu’une femme sur trois âgée de 15 à 45 ans 
avait signalé avoir été victime de violence physique ou sexuelle sous une forme ou sous une 
autre au moins une fois dans sa vie, une sur cinq avait été victime de violence physique ou 
sexuelle infligée par son partenaire, et une jeune fille de moins de 15 ans sur six avait été 
victime de violence sexuelle. La perception négative que la société a de cette question 
empêche que de tels cas soient effectivement signalés, tout comme d’ailleurs une attitude 
générale consistant à penser que de telles affaires sont des questions «privées». Le 
Gouvernement est donc déterminé à lutter contre ce problème en encourageant à la fois des 
solutions juridiques et des campagnes de sensibilisation et d’éducation. 

58. Un projet de loi sur la violence familiale, élaboré en consultation avec l’ONU, sera 
brièvement présenté au Majlis. Une permanence téléphonique consacrée à la violence 
familiale est en cours d’installation et devrait être inaugurée à la fin de 2010. 

59. En février 2008, les Maldives ont modifié les directives applicables aux 
condamnations en vigueur dans le pays afin que les auteurs de harcèlement sexuel, 
y compris de violence sexuelle fondée sur le sexe, soient sanctionnés de manière plus 
appropriée. Ce changement résulte de la prise en considération du fait que les directives 
antérieures, qui ne permettaient pas l’application de peines de prison, étaient insuffisantes 
pour lutter contre des infractions aussi graves. Désormais, les juges peuvent prononcer des 
peines allant jusqu’à l’emprisonnement. En outre, la disposition qui existant dans l’ancien 
cadre juridique selon laquelle «les enfants pouvaient consentir à des rapports sexuels», a été 
supprimée en 2008. 

60. Le Gouvernement a lancé un certain nombre de campagnes pour diffuser le message 
selon lequel la violence à l’égard des femmes est totalement inacceptable. En outre, le 
Département des affaires féminines apporte un appui aux victimes de violence, y compris 
de viol. Le Département travaille avec un expert de la police écossaise afin de renforcer ses 
services d’appui aux victimes. 

61. Les Maldives ont à plusieurs reprises invité le Rapporteur spécial de l’ONU sur la 
violence à l’égard des femmes à se rendre dans le pays, afin qu’il participe à ces initiatives 
et à la promotion de la sensibilisation. 
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 c) Violence à l’égard des enfants 

62. Les questions relatives à la protection des enfants représentent un défi considérable 
pour le Gouvernement. En raison d’un taux de divorce élevé, un grand nombre d’enfants 
vivent dans des foyers monoparentaux. Les conditions de logement difficiles, en particulier 
à Malé, exposent les enfants aux atteintes physiques, à l’exploitation et à la toxicomanie. 

63. Les Maldives connaissent également une augmentation alarmante du nombre 
d’enfants participant à la violence des gangs − on a observé une augmentation récente 
rapide des cas de violence à l’arme blanche impliquant des enfants de moins de 18 ans. Les 
enfants sont également utilisés dans le commerce des stupéfiants. 

64. Il existe un décalage important aux Maldives entre la demande d’interventions pour 
protéger des enfants et le nombre, insuffisant, de personnel correctement formé. À l’heure 
actuelle, les travailleurs sociaux suivent une formation d’un an; or, selon une enquête 
menée en juillet 2010, les pratiques actuelles de ces travailleurs sociaux sont dangereuses, 
et ils devraient recevoir au moins une formation universitaire. Un mécanisme 
d’enregistrement et un code de conduite pour les agents des services sociaux sont en cours 
d’élaboration en vue de remédier à quelques-unes de ces difficultés. 

65. Une nouvelle loi concernant les modalités de placement d’un enfant à l’assistance 
publique et les normes minimales applicables aux foyers pour enfants a été rédigée en 2007 
et sera présentée au Parlement dès que les services du Ministère de la justice l’auront 
approuvée. Jusqu’à ce qu’elle soit promulguée, les équipes chargées de la protection de 
l’enfance continueront à faire face à des difficultés lorsque l’enfant est confié à des tiers qui 
ne sont pas ses parents. Les enfants qui sont confiés à l’assistance publique sont victimes de 
négligence en raison du manque grave de personnel. Le travail des FCSC est fortement 
compromis par l’insuffisance des ressources financières. Le rapport entre le nombre 
d’enfants et le nombre d’agents est si faible que les enfants confiés à l’assistance publique 
sont en fait victimes de davantage de négligence. 

66. Il existe trois institutions pour les enfants: un foyer − Kudakudhinge Hiyaa pour les 
enfants âgés de moins de 9 ans; le Centre d’éducation et de formation pour les enfants, 
destiné aux garçons âgés de 9 à 18 ans; et Feydhoofinolhu − un programme de réorientation 
pour les garçons susceptibles de commettre des infractions graves. En raison du manque de 
lieux d’hébergement sûrs pour les filles, les équipes de protection de l’enfance n’ont d’autre 
choix que de placer les enfants qui risquent d’être victimes d’abus ou les enfants prostituées 
au Kudakudhinge Hiyaa. Ce placement commence à présent à constituer une menace pour 
les enfants plus jeunes hébergés dans l’établissement. 

67. Les sévices liés à des transactions sexuelles (échange de sexe contre des biens 
matériels ou de l’argent) deviennent un problème avec les filles âgées de 14 ans à peine. Il 
est également établi que des mères contraignent leurs filles mineures à se prostituer afin 
d’obtenir des revenus pour la famille. 

68. Afin de surmonter ces difficultés, une loi relative aux enfants révisée est en cours 
d’élaboration afin de remplacer la loi sur la protection des droits des enfants (9/91) en 
vigueur. Bien qu’un certain nombre d’activités soient menées pour renforcer le système de 
protection des enfants, aucun effort n’est réalisé pour élaborer des programmes destinés aux 
délinquants sexuels; or, si de tels programmes ne sont pas mis en place, il est peu probable 
que les atteintes sexuelles diminuent. 

69. En février 2008, les Maldives ont modifié les directives applicables aux 
condamnations afin d’imposer des peines plus lourdes aux auteurs d’atteintes sexuelles, 
y compris la maltraitance des enfants. Ce changement est intervenu après l’acceptation par 
les Maldives de l’observation du Comité des droits de l’enfant, formulée en 2007, selon 
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laquelle les directives antérieures, qui ne permettaient pas le prononcé de peines de prison, 
étaient insuffisantes pour faire face à des infractions aussi graves. 

70. La loi récemment adoptée par le Majlis, intitulée «Mesures spéciales pour les 
auteurs d’atteintes sexuelles sur enfant» (loi 12/2009), renforce l’obligation de diligence de 
l’État dans les affaires de sévices sexuels sur des enfants. La loi prévoit des peines sévères 
pour les personnes condamnées, pouvant aller jusqu’à vingt-cinq années 
d’emprisonnement, et ne reconnaît pas le droit de demeurer silencieux qui est par ailleurs 
consacré dans la Constitution. 

71. Le Groupe chargé de la protection de la famille, mis en place en 2005 à l’hôpital 
Indira Gandhi Memorial, est le premier dispositif maldivien de soins intégrés pour les 
femmes et les enfants maltraités, qui propose des services aux victimes de violence 
physique, sexuelle et psychologique au sein des services de santé. 

72. En 2006, les Maldives ont entrepris de décentraliser les services de protection de 
l’enfance et de la famille dans les atolls, en mettant en place des FCSC qui offrent des 
services aux familles et aux enfants qui ont besoin de protection et d’appui. Le Groupe pour 
la protection de la famille et de l’enfance des Services de police des Maldives traite tous les 
cas concernant des enfants, qu’ils soient victimes ou délinquants. 

73. En novembre 2009, au cours d’une cérémonie organisée pour célébrer la Journée 
mondiale pour la prévention des abus envers les enfants, une nouvelle ligne téléphonique 
d’urgence destinée aux enfants a été mise en place. Ce nouveau service confidentiel s’est 
révélé extrêmement utile. En effet, au cours du premier mois de fonctionnement, plus de 
400 appels ont été reçus. 

74. Le Gouvernement a également transféré le Groupe de la justice pour mineurs (JJU) 
du Ministère de la justice au Ministère de l’intérieur afin de renforcer le système de justice 
pour mineurs. 

 3. Droit à la liberté d’opinion et d’expression 

75. À l’heure actuelle, les Maldives se targuent d’avoir une communauté des médias très 
active, qui permet l’expression d’un éventail d’opinions politiques et sociales. Il existe 
12 quotidiens, 4 chaînes de télévision privées, 7 stations de radio privées, une vaste gamme 
de magazines et d’autres publications, et un nombre infini de blogs et de sites de discussion 
en ligne dans un pays qui compte 300 000 habitants seulement. En outre, les critiques à 
l’égard du Gouvernement et d’autres organes de l’État, ainsi que des débats sur de graves 
questions de société, telles que le viol conjugal et la maltraitance des enfants, sont à présent 
très courantes. Selon le classement mondial de la liberté de la presse de 2009, établi par 
Reporters sans frontières, les Maldives sont le pays qui a le plus progressé dans le monde 
− passant de la cinquante-troisième à la cinquante et unième place −, le plaçant ainsi juste 
derrière des démocraties confirmées telles que la France, l’Espagne et l’Italie. 

76. Il existe à présent une loi relative au Conseil des médias des Maldives, qui a érigé 
ledit Conseil en organe indépendant et autonome. En avril 2010, un projet de loi portant 
création de l’Office de radiodiffusion des Maldives a été adopté. Un projet de loi sur la 
liberté de l’information a été à nouveau présenté en 2008. En outre, en novembre 2009, le 
Code pénal a été amendé afin de transformer la diffamation en infraction civile plutôt que 
pénale. Il s’agissait là de l’une des principales recommandations du Rapporteur spécial de 
l’ONU sur la liberté d’expression à l’issue de sa visite aux Maldives. 
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 4. Droit à la liberté de réunion 

77. Depuis 2005, le droit à la liberté de réunion a été régulièrement renforcé pour être 
aujourd’hui un droit garanti par la Constitution, et sans qu’une autorisation préalable soit 
nécessaire. Les manifestations et les rassemblements politiques sont à présent très courants. 

 5. Droit à la liberté d’association 

78. Il s’agit également d’un droit garanti par la Constitution; on recense plusieurs partis 
politiques et environ 1 069 organisations de la société civile. Le Gouvernement élabore 
actuellement un projet de loi sur les syndicats − un droit garanti dans la Constitution. 

 6. Droit à la liberté de religion ou de croyance 

79. Les Maldives sont un pays 100 % musulman. La Constitution prévoit que l’islam est 
la religion officielle de l’État, et la loi dispose qu’un non-musulman ne peut pas devenir 
citoyen des Maldives6. La législation ne prévoit pas la liberté de religion, la pratique 
d’autres croyances en public, la construction de lieux de culte pour d’autres religions, ou 
l’importation d’images religieuses. Cela étant, les résidents étrangers non musulmans sont 
autorisés à pratiquer d’autres religions en privé, et l’importation de textes religieux, tels que 
la Bible, est autorisée pour un usage personnel. 

80. Suite à sa visite en 2006, le Rapporteur spécial sur la liberté de religion ou de 
croyance a exprimé sa préoccupation quant au nombre de limitations de jure et de facto 
concernant le droit à la liberté de religion ou de croyance aux Maldives. 

81. En mai 2010, le Ministère des affaires islamiques a élaboré un projet de «Règlement 
sur la protection de l’unité religieuse des Maldiviens». Des rapporteurs spéciaux dont le 
mandat concerne des questions connexes se sont dits gravement préoccupés par ce texte. Le 
projet de règlement n’a pas encore été ratifié par le Président des Maldives. Par ailleurs, une 
proposition de loi présentée par un membre du Parlement portant sur l’interdiction de tous 
les lieux de culte non musulmans est actuellement examinée par une commission du Majlis. 

 7. Administration de la justice et état de droit 

 a) Indépendance de la magistrature 

82. La Constitution de 2008 dispose que le pouvoir judiciaire est un pouvoir distinct et 
indépendant de l’État. Auparavant, il relevait de l’autorité du Président et n’était donc pas 
indépendant.  

83. À la fin de 2009, presque toutes les recommandations énoncées dans le rapport du 
Rapporteur spécial sur l’indépendance des juges et des avocats avaient été mises en œuvre. 
Cette question a été abordée précédemment dans le présent rapport. 

84. Toutefois, aux Maldives, le secteur judiciaire doit faire face à d’énormes difficultés 
pour s’adapter au nouvel environnement juridique. Une difficulté majeure est liée à 
l’établissement d’un juste équilibre des responsabilités dans le secteur judiciaire réformé 
entre la JSC, le Département de l’administration judiciaire et la Cour suprême. Les 
difficultés ci-après peuvent également être mentionnées: un manque global de capacités; un 
appareil judiciaire dans lequel prédominent les juges âgés, qui n’ont pas été formés aux 
méthodes et à la théorie juridiques modernes; une absence de connaissance institutionnelle 
de domaines importants de la législation telle que la législation relative aux droits de 
l’homme et le droit commercial; un manque criant de procureurs, d’enquêteurs, de 

  

 6 Art. 9 d) of the Constitution. 
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fonctionnaires judiciaires, d’administrateurs judiciaires et de professionnels juridiques 
suffisamment qualifiés; l’inexistence d’un cadre législatif clair régissant les résultats, le 
fonctionnement et l’administration du système judiciaire; l’absence d’un système de gestion 
des affaires; et la dispersion géographique de l’archipel des Maldives (192 îles habitées, 
chacune dotée de son propre tribunal local). En raison de ces difficultés, on relève un 
manque de confiance du public dans le secteur judiciaire. 

85. En août 2010, le pouvoir judiciaire a été au centre d’une crise constitutionnelle 
lorsque, en raison de profondes divisions politiques, le Majlis n’a pas été en mesure 
d’adopter la législation relative à l’appareil judiciaire (par exemple, le projet de loi sur les 
juges), ni d’approuver la désignation d’un nouveau Président de la Cour suprême (Chief 
Justice) dans le délai imparti, fixé par la Constitution au 7 août 2010. En conséquence, au 
7 août à minuit, les Maldives étaient confrontées à une lacune constitutionnelle. 

86. Pour tenter d’assurer la continuité de l’appareil judiciaire jusqu’à ce que le Majlis 
procède au scrutin nécessaire sur la loi relative aux juges et sur le Chief Justice, le Président 
a mis en place un comité composé de quatre membres (avec l’appui du Commonwealth) 
chargé de gérer les affaires courantes de la Cour suprême. 

87. Le projet de loi relatif aux juges a finalement été adopté par le Majlis le 10 août, et 
accepté par le Président deux heures plus tard. Le même jour, dans la soirée, les membres 
de la Cour suprême ainsi que son président étaient également approuvés par le Parlement. 
Deux heures plus tard, les juges ont prêté serment et pris leurs fonctions. 

88. Le renforcement de l’indépendance de la magistrature étant une tâche à long terme, 
le Gouvernement a conclu à cet effet un accord de coopération à long terme avec la 
Commission internationale des juristes. Cette collaboration sera coordonnée par deux 
anciens Rapporteurs spéciaux de l’ONU sur l’indépendance des juges et des avocats. 

 b) Réforme judiciaire 

89. Le nouveau projet de Code pénal crée une loi moderne et globale, qui comprend un 
grand nombre d’innovations d’avant-garde en ce qui concerne les formes rédactionnelles, la 
structure du Code et la doctrine du droit pénal. C’est également le seul code de ce type qui 
intègre les principaux axiomes et principes du droit islamique tel qu’il est actuellement 
pratiqué aux Maldives, et qui les conjugue avec les principes et normes du droit 
international, y compris le droit international des droits de l’homme. Le Code, initialement 
présenté en juin 2006 au Majlis, n’a pas encore été approuvé par le Parlement. Le projet de 
Code prévoit également un nouveau système de directives applicables aux condamnations, 
révolutionnaire pour les Maldives. Premières du genre, ces directives favoriseront la clarté, 
la proportionnalité et la transparence de chaque condamnation qui sera prononcée pour 
chacune des infractions prévues par le Code pénal. 

90. Un projet de loi sur les éléments de preuve et un autre sur l’administration de la 
justice ont également été présentés au Parlement. 

 c) Arrestation et détention 

91. Conformément à la Constitution, une personne arrêtée: doit être informée par écrit 
des motifs de son arrestation dans un délai de vingt-quatre heures, a le droit d’avoir un 
conseil, de demeurer silencieuse et d’être présentée à un juge dans les vingt-quatre heures 
suivant son arrestation. La Constitution introduit également les notions de libération sous 
caution et d’aide juridictionnelle. Un projet de loi sur l’aide juridictionnelle est en cours de 
rédaction. 



A/HRC/WG.6/9/MDV/1/Rev.1 

16 GE.10-15684 

 d) Justice pour mineurs 

92. La délinquance juvénile augmente à un taux alarmant, et ce essentiellement en 
raison de la consommation de drogues et des flambées de violence des gangs. Dans leur 
écrasante majorité, les délinquants actuels commencent par commettre des infractions 
mineures entre 12 et 16 ans, puis certains d’entre eux finissent par commettre des 
infractions graves. Le système actuel de justice pour mineurs ne permet pas de remédier 
efficacement à ce problème − il met l’accent sur les sanctions telles que les amendes, 
l’assignation à résidence ou l’emprisonnement, mais n’offre pas de possibilités et de 
programmes adéquats permettant aux jeunes délinquants de sortir du système grâce à des 
mécanismes de réinsertion. 

93. Les Maldives s’attachent à remédier à cette situation. Un projet de loi sur la justice 
pour mineurs est en cours d’élaboration et le JJU a été placé sous l’autorité du Ministre de 
l’intérieur. En 2009, un «centre de formation pénitentiaire pour les enfants», destiné aux 
jeunes à risque, a été créé et leur propose des enseignements sur les compétences 
nécessaires à la vie courante et des programmes de formation professionnelle. 

 e) Système de détention 

94. Au cours de l’année 2009, le NPM, créé au titre de l’OPCAT, a effectué 13 visites 
dans des lieux de détention aux Maldives et publié un certain nombre de rapports. La PIC a 
également visité trois centres de détention provisoire et rendu ses conclusions. Le cadre 
général qui se dégage de ces rapports est celui d’un système pénitentiaire qui s’efforce de 
faire face aux pressions qui sont exercées sur lui. L’insuffisance des installations 
pénitentiaires, de la formation, des procédures et de la discipline compromet les droits et le 
bien-être des détenus, et expose également les gardiens de prison à des risques. Cette 
situation a été confirmée à la fin de 2008 et, en décembre 2009, les détenus de la principale 
prison nationale, la prison de Maafushi, se sont révoltés, détruisant totalement plus de la 
moitié de l’établissement pénitentiaire. 

95. Le projet de loi relatif à la prison et à la libération conditionnelle, qui devrait être 
présenté brièvement au Parlement, est considéré comme un instrument essentiel pour 
améliorer la situation dans les prisons maldiviennes. Ce texte devrait permettre de 
moderniser et de rationaliser le système pénitentiaire, et de privilégier nettement la 
réinsertion. Le projet de loi a été rédigé en tenant compte des recommandations du SPT, du 
NPM et de la PIC. Les Maldives prennent également des mesures pour améliorer les 
établissements pénitentiaires, celles-ci étant malheureusement compromises par de 
sérieuses contraintes en matière de capacité. 

 8. Droit de participer à la vie publique et politique 

96. Le droit de participer à la vie publique et politique est garanti par la Constitution de 
2008 et, depuis cette date, la participation à la vie politique s’est énormément développée 
aux Maldives. Malgré cette situation généralement positive, il existe en réalité 
d’importantes disparités, en particulier entre les sexes, ainsi qu’entre la capitale et les 
régions. 

97. En ce qui concerne l’inégalité entre les sexes, s’il est vrai que les femmes 
bénéficient du droit de vote depuis l’instauration de la République, et qu’elles sont bien 
(quoique insuffisamment) représentées dans la population active en général, le nombre de 
celles qui se présentent à des élections et qui les remportent demeure décevant. S’agissant 
des disparités régionales, il est évident que la sensibilisation et la participation politiques à 
Malé et dans un ou deux autres centres démographiques importants, tels que les atolls Addu 
et Haa Dhaalu, est beaucoup plus élevée que dans d’autres parties du pays. 
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 9. Droit au travail et à des conditions de travail justes et favorables 

98. La Constitution reconnaît à tout un chacun le droit de s’adonner à un emploi ou à 
une occupation quelconque. 

 a) Droit au travail 

99. Le taux d’emploi aux Maldives est de 85,6 % (2006). 

100. L’une des priorités du Gouvernement consiste à améliorer la situation en matière 
d’emploi et, ce faisant, tirer parti de la main-d’œuvre jeune et dynamique du pays. Le 
système scolaire offre déjà une bonne éducation primaire et secondaire. Le Gouvernement a 
récemment créé un système national de formation et d’éducation technique et 
professionnelle, visant à répondre aux besoins de la société tout en encourageant la stabilité 
et la croissance économique. L’Institut d’enseignement supérieur des Maldives offre une 
large gamme de programmes de formation et d’éducation accrédités, aboutissant ou non à 
un diplôme; par ailleurs, un projet de loi en vue de créer la première université nationale est 
également examiné par le Parlement. Un centre national pour l’orientation et les carrières a 
récemment été créé à Male, et trois autres centres pour l’emploi ont été ouverts dans les 
atolls.  

101. Toutefois, les Maldives sont confrontées à un certain nombre de difficultés en 
matière d’emploi. 

102. Premièrement, le secteur public demeure, et de loin, le premier employeur des 
Maldives, plus de 20 % de la population active nationale étant des fonctionnaires − l’un des 
taux les plus élevés au monde. Deuxièmement, il existe un fossé entre les aspirations en 
matière d’emploi et les réalités du marché du travail. Troisièmement, les disparités entre les 
régions et entre les sexes en matière de possibilités d’emploi représentent également un 
obstacle important au plein exercice du droit au travail. Enfin, le grand nombre de 
travailleurs migrants dans le pays a créé une difficulté majeure en ce qui concerne la 
gestion de la main-d’œuvre. 

 b) Droit à des conditions de travail justes et favorables 

103. En mai 2009, les Maldives ont adhéré à l’OIT. Elles collaborent actuellement avec 
l’OIT pour mettre en œuvre le plan de travail de l’OIT pour 2009-2010, qui prévoit 
notamment le renforcement de l’administration du travail, la promotion du tripartisme et du 
dialogue social, la ratification de certaines normes internationales du travail, et la mise en 
place d’un filet de sécurité sociale permettant aux groupes vulnérables et exclus sur le plan 
social de bénéficier de prestations systématiques. Un séminaire tripartite sur les huit 
principales conventions de l’OIT et le processus de ratification s’y rapportant a été organisé 
en mars 2010. 

104. Il n’y a pas de salaire minimum national. La nouvelle loi relative à l’emploi 
(élaborée en consultation avec l’OIT) limite le temps de travail total à quarante-huit heures 
par semaine. Conformément à la loi, le nombre d’heures de travail du salarié doit être 
mentionné dans la description de poste qui lui est présentée lorsque l’emploi lui est accordé. 
L’Autorité chargée des relations de travail (LRA), établie en vertu de ladite loi, est chargée 
de réaliser régulièrement des inspections sur le lieu de travail, et de contrôler si la loi et ses 
règlements sont appliqués. La LRA est également compétente pour enquêter sur des 
différends liés au travail, les régler et engager les actions administratives qui s’imposent7. 

  

 7  Notwithstanding, civil society has criticised the Labour Relations Authority for its lack of activity. 
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105. Il existe des textes réglementaires dans des secteurs tels que le bâtiment et les 
transports, qui prévoient que les employeurs doivent offrir un environnement de travail sain 
et veiller à ce que les mesures de sécurité soient respectées − cependant, dans la pratique, 
ces obligations sont souvent ignorées. La loi relative à l’emploi prévoit que les travailleurs 
doivent être protégés contre un licenciement à titre de représailles s’ils tentent de se 
soustraire eux-mêmes à des conditions de travail ne présentant pas une sécurité ou de les 
supprimer.  

106. La nouvelle Constitution reconnaît aux travailleurs le droit d’organisation et de 
négociation collectives, ainsi que celui d’«arrêter de travailler et de faire grève». La grève 
est un concept relativement nouveau aux Maldives. La première grève dans le pays a été 
organisée par des chauffeurs de taxi en juin 2007, et depuis lors il y en a eu plusieurs autres, 
notamment parmi les enseignants, les procureurs et le personnel d’établissements 
touristiques8. 

107. Les Maldives se caractérisent en général par le fait que les droits des expatriés ou 
des travailleurs migrants en matière d’emploi sont particulièrement vulnérables. Cela 
s’explique en partie par un manque de sensibilisation eu égard à leurs droits (qui sont les 
mêmes que ceux des travailleurs maldiviens en vertu de la loi relative à l’emploi). Pour 
remédier à cette situation, à l’été 2010, la LRA a mené une campagne nationale de 
sensibilisation intitulée «Droits en matière d’emploi». 

 10. Droit à la sécurité sociale et à un niveau de vie adéquat 

 a) Sécurité sociale 

108. L’une des priorités du Gouvernement est de mettre en place un système de sécurité 
sociale global. L’objectif est de créer un système destiné à étendre la couverture sociale et à 
rendre les interventions plus efficaces, en particulier celles en faveur de la population la 
plus vulnérable.  

109. Un nouveau système de pension a été instauré par la loi relative aux pensions de 
2009. Ce système vise à offrir une couverture à tous les Maldiviens, et à mettre à la 
disposition de toutes les personnes ayant atteint l’âge de la retraite une somme d’argent 
minimale, afin d’atténuer la pauvreté, et d’aider les personnes qui travaillent à épargner en 
vue de leur retraite. 

110. En particulier, les personnes vulnérables, notamment les enfants, les personnes âgées 
et les personnes ayant des troubles mentaux, ont la possibilité de bénéficier de soins publics 
gratuits. Les personnes qui répondent à certains critères peuvent également bénéficier de 
subventions accordées par les pouvoirs publics pour l’électricité et l’eau, et le 
Gouvernement a récemment commencé à verser aux parents célibataires une allocation 
mensuelle allant de 1 000 à 3 000 roupies maldiviennes. 

111. S’agissant des soins de santé, les Maldives ont créé un régime national d’assurance 
santé appelé «Madhana», en vertu duquel l’État offre des services pouvant aller jusqu’à 
100 000 roupies (soit 7 782 dollars des États-Unis environ) aux assurés contre versement 
d’une cotisation annuelle de 2 000 roupies (environ 155 dollars É.-U.). Ce service est 
gratuit pour les fonctionnaires en activité et retraités, ainsi que pour les personnes âgées de 
plus de 65 ans. 

  

 8 The Tourism Ministry is currently drafting regulations on strikes in tourist resorts. The draft Trade 
Union Bill contains provisions regulating strikes. 
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112. Le logement et les soins médicaux des expatriés sont pris en charge par leur 
employeur.  

 b) Niveau de vie adéquat  

  Logement 

113. En février 2009, le Rapporteur spécial de l’ONU sur le logement convenable a 
effectué une mission aux Maldives. Elle a conclu que la surpopulation actuelle et la pénurie 
de terres à Malé et dans quelques autres îles empêchaient la réalisation effective du droit au 
logement convenable pour de nombreuses personnes aux Maldives. 

114. Le Gouvernement est pleinement conscient des problèmes sociaux engendrés par le 
manque de logements adéquats, en particulier à Malé. C’est pourquoi, la fourniture d’un 
logement convenable est l’un des principaux engagements du Gouvernement actuel. 
L’objectif est d’accroître l’offre de logements grâce à des partenariats entre secteur public 
et secteur privé, et d’améliorer l’accessibilité au logement grâce à des plans de financement. 
On considère également que la décentralisation contribuera à désengorger la capitale. 

115. D’importants projets immobiliers sont en cours un peu partout dans le pays, comme 
par exemple un projet de 500 logements à Hulhumalé. Le Gouvernement a récemment 
signé un contrat avec une société coréenne pour la construction de 3 000 logements.  

  Transport et liaisons 

116. L’Océan constitue 99 % des Maldives; cependant, à ce jour, il n’y a pas de réseau de 
transports publics maritimes intégré entre les îles. Cette situation crée un ensemble de 
difficultés. Avant tout, cela signifie que les insulaires sont totalement tributaires de l’île sur 
laquelle ils vivent s’agissant des possibilités d’emploi et des services sociaux; donc, lorsque 
leurs besoins ne sont pas satisfaits localement, ils dépendent de Malé. Cette situation a 
encouragé un développement socioéconomique inégal à travers le pays et provoqué une 
surpopulation à Malé. 

117. C’est pourquoi, la création d’un réseau de transports intégré est un autre engagement 
fondamental du gouvernement actuel. Il s’agit de promouvoir la liberté de mouvement, 
d’encourager le développement régional et de favoriser une croissance économique 
équitable et la cohésion sociale. À ce jour, des réseaux de transports régionaux sont 
opérationnels dans les sept provinces.  

 11. Droit à la santé 

118. La situation sanitaire de la population des Maldives s’est énormément améliorée au 
cours des dernières décennies. Les objectifs du Millénaire pour le développement (OMD) 4 
et 5 ont déjà été atteints. L’espérance de vie est de 72 ans pour les hommes et de 74 ans 
pour les femmes (2008). Le taux de mortalité infantile s’est effondré pour atteindre 11 pour 
mille naissances vivantes seulement en 2008, la plupart des décès de nouveau-nés se 
produisant au cours de la période néonatale. Des améliorations dans les prestations 
sanitaires et les services d’aiguillage des malades ont également abouti à une importante 
diminution de la mortalité maternelle. En 2008, celle-ci est tombée à 43 pour 100 000 
naissances vivantes.  

119. Les Maldives sont également sur le point de réaliser l’objectif du Millénaire no 6. La 
malaria a été éradiquée. La lutte contre les maladies évitables grâce à la vaccination a été 
telle que des maladies telles que la poliomyélite, le tétanos néonatal, la coqueluche et la 
diphtérie ont disparu. En ce qui concerne la filariose et la lèpre, l’objectif d’élimination 
régionale fixé par l’OMS est sur le point d’être atteint.  
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120. Cela étant, un grand nombre de difficultés persistent, notamment les suivantes: la 
situation budgétaire actuelle, qui a entraîné de graves restrictions dans le secteur sanitaire et 
ne permet pas qu’il soit remédié au caractère inadapté des établissements sanitaires; 
l’absence d’une définition expresse du «droit à la santé» au niveau national; l’accessibilité 
aux soins de santé pour les personnes vivant dans les régions éloignées; et les importantes 
variations nationales en ce qui concerne l’accès aux aliments nutritifs, à l’eau potable et à 
l’assainissement. Il convient également d’observer que les hôpitaux régionaux dans les 
atolls les plus peuplés ne disposent ni d’effectifs suffisants ni de facilités adéquates, et que 
la confiance du public dans ces établissements est plutôt faible. En outre, l’absence de cadre 
juridique pour protéger les patients et les dispensateurs de soins a conduit à une mauvaise 
gestion des questions médico-légales, ce qui a entraîné une perte de confiance dans le 
système sanitaire. De surcroît, la législation et la réglementation appropriées destinées à 
protéger la santé du public et le droit fondamental à la santé doivent être formulées et 
exécutées de manière adéquate.  

 12. Droit à l’éducation 

121. Aux Maldives, l’éducation gratuite va de 3 à 16 ans soit treize ans. L’enseignement 
scolaire est divisé en trois années préscolaires (obligatoires), cinq années d’enseignement 
primaire (obligatoires) et cinq années d’enseignement secondaire. Deux années 
d’enseignement secondaire supérieur sont également possibles, mais les capacités sont 
limitées. 

122. La plupart des écoles aux Maldives sont publiques et financées par l’État. Le budget 
national contribue à 100 % environ aux coûts de fonctionnement des écoles, et 
l’enseignement primaire et secondaire est gratuit et accessible à tous. En 2004, le 
pourcentage d’enfants d’âge scolaire de la première à la septième classe était de 79 %, de la 
huitième à la dixième classe de 62 %, et des onzième et douzième classes de 16 %. Parmi 
les étudiants inscrits, 49 % étaient du sexe féminin et 51 % du sexe masculin. Il arrive 
souvent que les parents mettent un terme à l’éducation des filles après la septième classe, en 
ne les autorisant pas à quitter leur île de résidence pour une autre île dotée d’une école 
secondaire, et ce essentiellement en raison de l’insuffisance de logements adéquats sur ces 
îles. 

123. Les Maldives mettent actuellement en œuvre une politique de promotion des 
services éducatifs privés, malgré l’insuffisance criante de l’assistance financière, sous 
forme de prêts étudiants, pour ceux qui souhaitent approfondir leur éducation. 

124. Plus spécifiquement, l’éducation aux droits de l’homme représente un défi majeur 
aux Maldives. Dans tous les secteurs de la société, la connaissance qu’a la population des 
droits de l’homme est faible. 

 13. Travailleurs migrants 

125. Bien que les Maldives soient un PMA, les salaires relativement élevés qui y sont 
pratiqués ont favorisé la venue d’une importante population de travailleurs migrants (plus 
de 71 000 personnes, venues essentiellement d’Inde (28 %), de Sri Lanka (11 %) et du 
Bangladesh (52 %))9. 

126. La contribution de ces migrants, qui travaillent essentiellement dans les secteurs de 
l’enseignement, du bâtiment et du tourisme, aura été essentielle à l’histoire des Maldives 
modernes. Toutefois, jusqu’à présent, le système d’immigration et d’enregistrement mis en 
place pour ces travailleurs a fonctionné de manière confuse et au coup par coup. De ce fait, 

  

 9 It is estimated that a further 16 500 or more are working illegally. 
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de nombreuses personnes ont été contraintes de travailler illégalement, de travailler contre 
un faible salaire ou dans des conditions déplorables sur le plan sanitaire et de la sécurité, et 
de renoncer à des périodes de repos et de loisirs normales et à des limitations raisonnables 
quant à leur horaire de travail. Le Gouvernement s’efforce d’améliorer la situation en 
consolidant le cadre juridique applicable aux travailleurs migrants. Le Tribunal du travail, 
récemment créé, leur offre également une meilleure protection. 

127. Les Maldives ne sont pas encore partie à la Convention internationale sur la 
protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille. 
Cependant, le Gouvernement s’attache à mener à bien toutes les formalités nationales afin 
d’y adhérer. 

 V. Difficultés 

 A. Extrémisme religieux et terrorisme 

128. Bien qu’elles soient une nation musulmane traditionnellement modérée, les 
Maldives n’ont pas échappé au problème mondial de l’extrémisme religieux et du 
terrorisme. Le Gouvernement est extrêmement préoccupé par l’influence croissante des 
mouvements extrémistes aux Maldives, ainsi que par la tendance croissante des jeunes 
Maldiviens de voyager à l’étranger, où ils subissent l’influence d’organisations extrémistes. 
En septembre 2007, une bombe artisanale a explosé dans le Parc du Sultan à Malé, blessant 
12 touristes; par ailleurs, en avril 2009, neuf Maldiviens armés ont été arrêtés à Waziristan, 
dans le nord du Pakistan. 

129. En 2009, les Services de police des Maldives, avec l’assistance de l’UNODC, se 
sont lancés dans la rédaction d’un nouveau projet de loi antiterroriste. Ce texte s’efforcera 
de lutter contre le terrorisme et de prévenir ce phénomène tout en protégeant les droits de 
l’homme. 

 B. Infractions liées aux drogues 

130. Le trafic et la consommation de drogues est un grave problème aux Maldives. Dans 
pratiquement chaque famille, un membre au moins de celle-ci est concerné par le problème. 
Les drogues peuvent être facilement obtenues dans la rue, en particulier le «brown sugar» et 
l’héroïne. 

131. Environ 80 % des personnes incarcérées ont commis des infractions liées à la 
drogue, dont 30 % environ purgent des peines de prison à vie. Dans leur grande majorité, 
les prisonniers sont jeunes, et la criminalisation de toxicomanes jeunes et le prononcé de 
peines sévères sont des problèmes particulièrement graves. 

132. Le Gouvernement s’est engagé à privilégier la réinsertion plutôt que 
l’emprisonnement des auteurs d’infractions liées à la drogue. Un nouveau projet de loi sur 
l’utilisation abusive de drogues et un autre projet connexe sur la désintoxication changeront 
la manière dont les systèmes policier, judiciaire et pénitentiaire traitent ce type d’infraction 
à l’avenir. Le Gouvernement a également transféré les prisonniers condamnés pour de telles 
infractions et leur a fait suivre des programmes de réinsertion. De nouveaux «centres de 
désintoxication» ont également été mis sur pied. 

133. En dépit de ce changement de politique, la mise en œuvre de celle-ci est fortement 
entravée par les contraintes qui pèsent sur les capacités. Les Maldives manquent 
cruellement d’établissements de réadaptation, de compétences en la matière ainsi que de 
capacités de réinsertion. 
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 C. Violence des gangs 

134. Les Maldives ont enregistré une prolifération des gangs et une augmentation 
connexe de la violence des gangs. Cette violence a causé des morts dans les rues de Malé, 
phénomène qui était totalement inimaginable dans le pays auparavant. Bien qu’aucune 
étude n’ait analysé la culture des gangs, il ressort des rapports de police et des médias qu’il 
existe un lien inquiétant entre les gangs et l’emploi fréquent de drogues. Alors qu’en 2008 
la police avait signalé 260 agressions de groupes, ce chiffre était de 341 en 2009 et, entre 
janvier et juillet 2010, on recensait 242 agressions similaires. 

135. En juillet, les MPS ont mené une opération spéciale pour réprimer la violence des 
gangs, dont les résultats ont été publiés dans les médias. La police a également pris note de 
la sophistication alarmante du modus operandi des gangs. Un projet sur l’interdiction des 
infractions des gangs a récemment été adopté par le Majlis et devrait être promulgué. Le 
Gouvernement est également préoccupé par le nombre croissant d’enfants impliqués dans la 
violence des gangs, tant comme auteurs que victimes d’infractions.  

 D. Traite des personnes 

136. S’il est vrai que les Maldives ne disposent pas de législation interdisant la traite des 
personnes et qu’aucune étude ou enquête officielle expresse n’a été réalisée sur le sujet, la 
Constitution de 2008 interdit néanmoins le travail forcé et l’esclavage10. Les Maldives ont 
été classées dans la catégorie no 2 de la liste de pays à surveiller figurant dans le rapport sur 
la traite des personnes (2010) établi par les États-Unis d’Amérique, en raison de l’absence 
de procédures systématiques de prise en charge des personnes vulnérables parmi les 
migrants. Le Gouvernement a cependant engagé des discussions avec des partenaires 
bilatéraux pour remédier à la situation et des administrations importantes prennent en outre 
des mesures pour donner suite aux recommandations. 

 E. Changements climatiques 

137. Les changements climatiques d’origine anthropique constituent une menace pour 
l’existence même des Maldives, et compromettent un large éventail de droits de l’homme 
dans le pays, parmi lesquels le droit à la vie, le droit de jouir du meilleur état de santé 
possible et le droit à un logement décent, entre autres. À moins que l’ensemble des pays, 
mais plus particulièrement les grandes nations industrialisées et les économies émergeantes 
en développement rapide, ne prennent des mesures radicales pour réduire leurs émissions, 
d’ici à la fin du siècle, les Maldives éprouveront de sérieuses difficultés pour demeurer un 
État viable. 

138. Les Maldives ont été à la pointe des efforts menés au Conseil des droits de l’homme 
pour attirer l’attention sur les conséquences des changements climatiques d’origine 
anthropique pour les droits de l’homme, en particulier grâce à l’adoption par consensus des 
résolutions 7/23 et 10/4. 

  

 10 Although there is no official data on the subject, human rights NGOs claim that forced prostitution 
and people trafficking does occur in the country. 
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 F. Crise économique 

139. Le Gouvernement actuel est arrivé au pouvoir à une époque de grandes difficultés 
économiques. En 2009, peu après la crise financière mondiale, la dette nationale des 
Maldives à l’égard des institutions financières étrangères s’élevait à 37,6 % du PIB11. Les 
mesures d’austérité adoptées ont permis de réduire les dépenses de fonctionnement du 
Gouvernement de 8,7 milliards de roupies en 2008 à 8,3 milliards en 2010. Conformément 
aux recommandations du FMI, des mesures d’austérité complémentaires ont été prises pour 
dynamiser l’économie. Comme indiqué dans le rapport de pays du FMI12, les retards 
enregistrés par le Parlement pour adopter les projets de loi devant permettre d’accroître les 
revenus, en particulier le projet de loi relatif à la taxation des biens et services touristiques 
et le projet de loi relatif à la taxation des bénéfices des entreprises, pourraient avoir une 
incidence grave sur la relance fiscale du pays. 

 G. Accès 

140. Compte tenu des caractéristiques géographiques particulières des Maldives, les 
décideurs doivent faire face à de graves contraintes s’agissant de fournir efficacement des 
services à la population, tels que l’accès à des soins de santé de qualité. Cette situation 
constitue un handicap majeur au développement du pays. 

 H. Renforcement des capacités 

141. Les principaux domaines dans lesquels les Maldives ont besoin d’un appui urgent 
sont notamment les suivants: 

• La réforme du secteur judiciaire, y compris la formation des juges aux concepts des 
droits de l’homme; 

• La prise en compte des droits de l’homme dans la prestation de services du secteur 
public et la formulation des politiques; 

• La réforme et la remise en état des prisons; 

• La mise en valeur des capacités humaines pour prendre en charge les cas d’abus 
sexuels et de maltraitance des enfants. 

 VI. Conclusion 

142. Lorsqu’il a pris ses fonctions, le Gouvernement actuel s’est engagé à offrir une 
meilleure qualité de vie à tous les Maldiviens, à garantir le respect des droits de l’homme 
pour tous et à respecter la Constitution. Le maintien et le renforcement de la démocratie, et 
la promotion du plein exercice des droits de l’homme sont des éléments essentiels pour 
créer une société juste et équitable, fondée sur les principes d’état de droit et de justice. Le 
Gouvernement actuel des Maldives, issu d’un mouvement de défense des droits de 
l’homme, continue d’attacher la plus haute importance au respect des libertés 
fondamentales, et il est pleinement conscient des obligations qui lui incombent en vertu du 
droit international. Il se félicite du soutien constant de la communauté internationale à cet 
égard et attend avec intérêt l’Examen périodique universel qui sera consacré aux Maldives. 

  

 11 Presidential Address 2010, www.presidencymaldives.gov.mv/4/?ref=1,6,3573. 
 12 http://www.imf.org/external/pubs/ft/scr/2010/cr10167.pdf, published early 2010. 
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  Sigles 

AGO Services du Ministère de la justice 

APT Association pour la prévention de la torture 

CAT Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains 
ou dégradants 

CED Convention internationale pour la protection de toutes les personnes contre 
les disparitions forcées 

CEDAW Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard 
des femmes 

CICR Comité international de la Croix-Rouge 

CRC Convention relative aux droits de l’enfant 

CRPD Convention relative aux droits des personnes handicapées 

DGFPS Département chargé des services de protection des femmes et de la famille 

DRP Parti Dhivehi Rayyithunge 

FCSC Centres d’appui à la famille et aux enfants 

FLFP Taux d’activité des femmes 

FMI Fonds monétaire international 

HCDH Haut-Commissariat aux droits de l’homme 

HRCM Commission des droits de l’homme des Maldives 

ICCPR Pacte international relatif aux droits civils et politiques 

ICERD Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de 
discrimination raciale 

ICESCR Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels 

ICRMW Convention internationale sur la protection des droits de tous les travailleurs 
migrants et des membres de leur famille 

JJU Groupe de la justice pour mineurs 

JSC Commission des services judiciaires 

LRA Autorité chargée des relations de travail 

MAE Ministère des affaires étrangères 

MDG Objectifs du Millénaire pour le développement 

MPS Service de police des Maldives 

NPM Mécanisme national de prévention 

OIT Organisation internationale du Travail 

OMS Organisation mondiale de la santé 

ONG Organisation non gouvernementale 

ONU Organisation des Nations Unies 
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OPCAT Protocole facultatif se rapportant à la Convention contre la torture 

PIC Commission pour l’intégrité de la police 

PMA Pays les moins avancés 

PME Petites et moyennes entreprises 

PNUD Programme des Nations Unies pour le développement 

SAARC Association d’Asie du Sud pour la coopération régionale 

SPT Sous-Comité pour la prévention de la torture 

UNODC Office des Nations Unies contre la drogue et le crime 
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  Commission permanente pour l’EPU 

Ministère des affaires étrangères (Président) 

Bureau du Président 

Ministère de l’intérieur 

Ministère de la santé et de la famille 

Ministère de l’éducation 

Ministère des ressources humaines, de la jeunesse et des sports 

Services du Ministère de la justice 

Service de police des Maldives 

Commission des droits de l’homme des Maldives 

Care Society (ONG) 

Hand-in-Hand (ONG) 

Transparency Maldives (ONG) 

Maldives Detainee Network (ONG) 

Bureau du Coordonnateur résident des Nations Unies (observateur) 

    


